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I. Contexte de l’évaluation à mi-parcours DU CPAP/PNUD

1. Depuis bientôt une dizaine d’années, et pour faire face aux défis du troisième millénaire, les Nations Unies connaissent une réforme en profondeur, dont toute la trame pourrait se résumer en un seul défi à relever : celui des RESULTATS, c’est-à-dire, cette transformation de ressources / activités de divers ordres en produits et effets, mais surtout en impacts positifs dans les modes et moyens d’existence des populations les plus vulnérables et dans leur environnement.

2. La réforme s’articule autour de quatre composantes essentielles : (1) le renforcement de la vision commune et de la coordination, (2) la restructuration du cadre institutionnel, (3) la simplification/harmonisation des procédures de programmation des Agences/Fonds/ Programmes et (4) le développement de la coopération internationale.

3. Un instrument appelé Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF) en constitue le relais stratégique national en tant que contribution commune, coordonnée et intégrée du Système des Nations Unies aux priorités et besoins nationaux définis dans la SRP, et prenant en considération le contexte des OMD et des engagements et objectifs issus de la Déclaration du Millénaire, des conférences, conventions, et sommets internationaux et des instruments relatifs aux droits humains. 

4. Le premier UNDAF pour le Niger, couvre ainsi la période 2004-2007, et a été signé entre le Gouvernement et l’Equipe Pays du SNU le 20 mai 2003.  Il couvre trois domaines de coopération à savoir la Sécurité alimentaire, l’Accès aux Services sociaux de Base, de même que la Gouvernance et la Croissance mieux répartie.  Le Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP qui en est l’instrument d’application pour la même période et les mêmes domaines de coopération, est lui-même élaboré par la suite comme réponse pratique et singulière du PNUD  conformément à son Programme de Pays, et signé entre les deux parties le 23 décembre 2003.

5. En conformité avec les dispositions du CPAP, notamment en son paragraphe 93, il est prévu que celui-ci soit « évalué à mi-parcours […] en termes de cohérence avec le cadre stratégique, de réalisations, de respect des délais et de saine gestion financière ».
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II. Objectifs de l’évaluation à mi-parcours DU CPAP/PNUD

6. De façon générale, l’évaluation vise à :

· revisiter le Plan d’Action pluriannuel du Programme de Pays (CPAP) pour mieux l’aligner sur la SRP révisée, la SDR et le Discours de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre qui résume la vision nationale et décrit les principales orientations du Gouvernement nigérien en matière de développement

· mieux prendre en compte le contexte national de l’après crise, les résultats de l’expérience pilote sur la décentralisation, et dégager les priorités d’action à prendre en compte en terme de contribution dans la phase de prolongation du Programme de Pays jusqu’en fin 2008 et du nouveau programme de pays pour la période 2009-2013, dans le contexte du nouvel UNDAF

7. De façon spécifique, il s’agira de :

· évaluer la pertinence des programmes en fonction des priorités et besoins de développement du Niger ;  vérifier le degré de conformité des programmes et projets et Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre dans le cadre du CPAP et partant du Programme de Pays, aux objectifs et cibles arrêtés lors de sa conception et évaluer le degré de conformité des réalisations  par rapport au cadre stratégique du PNUD (MYFF 2004-2007), à UNDAF, à la SRP et  aux OMD ;

· évaluer le degré de réalisation, tant quantitative que qualitative, des Plans d’Actions Annuels (APP) mis en œuvre durant la période 2004-2006 par rapport à leur pertinence vis-à-vis des  politiques et  programmes nationaux existants ou en cours de formulation, le degré de résultats atteints, la durabilité de ces résultats, et la contribution des activités/projets aux produits/effets définis dans le CPAP et partant dans le Programme de Pays et dans  UNDAF;

· faire l’état  de la coopération/partenariat et des ressources mobilisées dans la mise en œuvre de ce programme avec les autres organisations du Système des Nations Unies, y compris les institutions de Bretton Woods et les autres bailleurs de fonds multi- et bilatéraux ;

· évaluer les modes opératoires des structures de coordination et de mise en œuvre des programmes et projets et d’évaluer l’adéquation du programme de pays et des mécanismes de coordination mis en place ;

· proposer des orientations et les axes prioritaires des appuis futurs du PNUD pour les années 2007 et 2008, ainsi que les mesures idoines en terme d’arrangements institutionnels  et de cadre de gestion ;

· appuyer enfin  le gouvernement et le PNUD Niger à jeter les bases et définir le contenu de la contribution du PNUD dans le cadre du Programme de Pays inter agences pour la période 2009-2013.
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III. Méthodologie de l’évaluation à mi-parcours
8. A tous égards, et malgré les contraintes de temps, la méthodologie de l’évaluation a été caractérisée tout au long du processus par le triple défi :
· d’en faire un exercice conjoint entre d’une part le SNU en général, le PNUD en particulier, et d’autre part la partie gouvernementale

· d’en faire un exercice élargi, participatif et itératif
· d’en faire un exercice de partage et une excellente occasion d’apprentissage en vue d’améliorer les pratiques.

9. Douze étapes distinctes ont été observées :

i. les préalables ont concerné les concertations préliminaires, la vérification du bien-fondé de l’exercice, l’élaboration des TDR, l’identification de personnes – ressources clés dans le Système et la sélection des consultants
ii. la construction d’une vision commune de la finalité de la mission d’évaluation et des enjeux, à travers l’internalisation des Termes de Référence, la préparation et le partage d’une méthodologie, le briefing et les échanges sur les points clés entre Gouvernement, PNUD, personnes – ressources, Consultants et autres partenaires techniques et financiers
iii. l’imprégnation à travers une large Revue documentaire, interne comme externe
iv. la construction des supports, comprenant guides d’entretien, questionnaires, partagés et approuvés

v. les enquêtes sur le terrain et auprès des institutions concernées

vi. l’élaboration de documents provisoires, thématiques et de synthèse (Sécurité alimentaire, Services sociaux de Base, Gouvernance locale, Gestion stratégique du Développement, Genre, Environnement & Energie)
vii. le partage des documents provisoires sous forme de restitution aux parties prenantes
viii. l’intégration et l’élaboration d’un document de synthèse et des présentations pour l’atelier de revue

ix. l’atelier de la revue organisé les 22 et 23 novembre 2006 à Niamey, avec un profil de participation caractérisé par la représentativité en qualité et en quantité 
x. la finalisation des documents thématiques, intégrant conclusions & recommandations de la Réunion
xi. l’élaboration d’un document final
xii. l’approbation des divers documents et fin du processus.
10. Les différentes parties prenantes conviennent que la réussite de la Revue du CPAP/PNUD, au-delà des contenus, est en grande partie due au choix et à l’application d’une méthodologie avérée pertinente.
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IV. Conception du CPAP et Bien-fondé / Justification de l’initiative

11. En termes de cadrage général, il faut rappeler les dimensions suivantes :

· le document portant CPAP et signé le 23 décembre 2003 entre le Gouvernement de la République du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) constitue présentement l’instrument visé à l’Article 1er de l’accord type d’assistance conclu entre les deux parties, signé lui, le 2 mai 1977

· la SRP, qui est la référence en matière de politique de développement économique et social comporte quatre (4) axes prioritaires : a) la stabilisation du cadre macro-économique ; b) le développement des secteurs productifs ; c) l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; d) la bonne gouvernance, le renforcement des capacités humaines et institutionnelles et la décentralisation

· le CPAP est articulé autour des trois (3) domaines de coopération définis dans UNDAF, à savoir : a) la Sécurité alimentaire basée sur une gestion durable des ressources naturelles ; b) l’accès aux Services sociaux de Base ; c) la Gouvernance et la Croissance mieux répartie

· le Cadre Pluriannuel de Ressources du PNUD (MYFF) quant à lui, comporte cinq (5) objectifs stratégiques qui concernent : a) l’atteinte des OMD et la réduction de la pauvreté humaine ; b) le renforcement de la gouvernance démocratique ; c) l’énergie et l’environnement pour un Développement durable ; d) la prévention et la gestion des crises ; e) l’éradication du VIH/SIDA

12. Un exercice de « matching » général permet de voir à priori la pertinence du CPAP par rapport aux priorités nationales et aux autres cadres de planification.  Mais également par Domaine de Coopération, les lectures croisées permettent de tirer des conclusions plutôt favorables.

41.
Sécurité alimentaire fondée sur une Gestion durable
des Ressources naturelles

13. La recherche de la sécurité alimentaire est l’une des priorités nationales telles que décrites dans la SRP et citées dans la DPG. Compte tenu de l’importance du secteur rural dans l’économie nationale, une stratégie de développement rural (SDR), a été élaboré et adoptée par le gouvernement en novembre 2003 et constitue une déclinaison sectorielle de la SRP. Son objectif général est de « réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015 » en créant les conditions d’un développement économique et social durable garantissant la sécurité alimentaire des populations et une gestion durable des ressources naturelles. Elle s’est fixé trois objectifs stratégiques: i) favoriser l’accès des ruraux aux opportunités économiques; ii) prévenir les risques, améliorer la sécurité alimentaire et gérer durablement les ressources naturelles; et iii) renforcer les capacités des institutions publiques et des organisations rurales.

14. Les Effets attendus de l’intervention du PNUD étant concentrés sur la mobilisation de ressources additionnelles pour le secteur rural et l’efficacité accrûe des institutions en charge, l’amélioration qualitative et quantitative des productions, le développement de filières porteuses, y compris grâce à la micro finance, l’amélioration des bases productives et des capacités en matière de gestion des ressources naturelles, la conclusion est que les interventions du PNUD en matière de sécurité alimentaire, telles que prévues dans le CPAP contribuent à l’axe de la SRP sur le développement des secteurs productifs et à l’atteinte des objectifs assignés dans les politiques sectorielles comme la SDR. Ces activités peuvent s’insérer parfaitement dans le cadre des programmes de mise en œuvre contenus dans le Plan d’action de la SDR.

15. Cependant, pour une meilleure adéquation et une plus grande pertinence du CPAP, quatre points devraient être considérés :
i. une conception plus élargie de la « crise », qui intègre, comme dans l’objectif stratégique n° 4 du MYFF, la prévention des conflits, la gestion des catastrophes naturelles ou le relèvement, ce qui dépasserait le strict cadre du Domaine de Coopération sur la Sécurité alimentaire.  Au-delà même des  prévisions scientifiques sur la survenue des évènements climatiques extrêmes dues aux changements dans ce domaine, raison suffisante du reste, les expériences en termes d’appréhension, compréhension et de coordination, tirées de la crise alimentaire de 2005, de la grippe aviaire en cours, des inondations des villes de Bilma et Zinder en 2006, militent pour cette approche.  En effet le caractère récurrent et de plus en plus aigu des crises, les impacts multiples sur l’environnement et les ressources naturelles, objet de plus en plus de conflits, l’insécurité chronique qui en résulte pour les populations sont autant d’éléments qui démontrent la nécessité impérieuse d’intégrer la réduction des risques de catastrophes dans les stratégies de développement en s’attaquant résolument aux causes structurelles et en s’engageant sur des voies de développement plus durables. Il s’agira pour le PNUD en rapport avec d’autres partenaires du Niger, d’appuyer le Gouvernement à disposer d’une réponse institutionnelle efficace plus complète et plus cohérente en vue de mieux intégrer les questions liées aux crises, au relèvement des crises et au développement dans les grandes options de développement et outiller ainsi le Niger de meilleures possibilités pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
ii. une prise en compte plus affirmée des questions environnementales et énergétiques, telles que formulées dans le 3ème objectif stratégique du MYFF, surtout que les opportunités ne manquent pas.  Ainsi par exemple, le Programme des micro subventions du FEM à travers le PNUD, contribue de manière sensible à la restauration de l’environnement local, à l’augmentation des revenus des populations, à la gestion des sols dégradés avec maîtrise de l’eau et à la création d’actifs productifs. Dans ce cas précis, les antennes du PCLCP pourraient ainsi servir de relais au PMF/FEM pour faire bénéficier aux communes des fonds compétitifs de ce programme. Cette opportunité contribuera sans aucun doute au rehaussement du pourcentage généralement faible légué au secteur de l’environnement dans les plans d’investissement des communes.  En ce qui concerne l’énergie, l’angoisse grandissante et permanente des pays non producteurs de pétrole, donc des couches les plus défavorisées, de même que les possibilités qu’offrent les énergies renouvelables ou à moindre coût dans l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, militent pour un traitement plus systématique de la question de l’Energie.  Ainsi des produits nouveaux pourraient être introduits relativement par exemple à l’électrification solaire d’un certain nombre d’infrastructures socioéconomiques pour améliorer l’accès.  Ceci est d’autant plus réaliste qu’il existe un important Programme d’électrification des communes et gros villages du Niger
iii. la prise en compte de l’Effet UNDAF 1.3 sur la « Nutrition des enfants de moins de 5 ans et des femmes en âge de procréer ». La crise alimentaire de 2005 a montré que ce sont les enfants de moins de cinq (5) ans et les femmes en âge de procréer qui constituent la couche la plus vulnérable. S’il est retenu la nécessité pour le PNUD d’y apporter des appuis, un partenariat pourrait être développé avec l’UNICEF qui est l’institution spécialisée dans ce domaine. Les activités correspondantes dans les APP seraient entre autres, la mise en place des Jardins d’Enfants Communautaires et les campagnes de sensibilisation et de formation en nutrition infantile et prénatale en étroite collaboration avec l’UNICEF et les services techniques sanitaires.
iv. la relocalisation des activités « Jardin d’Enfants Communautaires » dans le Domaine de Coopération n°1. Le PNUD a initié avec succès la mise en place de dix jardins communautaires ayant touché 900 enfants sur une prévision de 1.000 dans la région de Zinder après la crise alimentaire de 2005. Même si les objectifs assignés aux JEC dépassent la prévention de la malnutrition infantile, la prise en compte des produits locaux dans l’alimentation des enfants, pour concerner la sensibilisation des populations sur l’hygiène, l’assainissement, la vaccination, le suivi et contrôle, il reste que la lutte contre la malnutrition en est la raison d’être initiale.  De plus, les objectifs de ces JEC pourraient être améliorés en intégrant l’initiation et le renforcement du jardinage dans les villages qui les hébergent.
42.
Accès aux Services sociaux de Base

16. Pour la SRP, « Les faibles performances de ces secteurs expliquent la place peu enviable qu’occupe le pays dans le concert des nations du point de vue de l’Indice du Développement Humain », qu’il s’agisse de l’éducation, de la santé y compris l’épineux problème du VIH/SIDA et l’accès à l’eau potable, d’où la haute priorité qu’ils doivent constituer.

17. Quant au PNUD via le CPAP, les résultats attendus de ses appuis, suite à une application bien comprise de l’approche « Genre », concernent aussi bien une meilleure prise en compte dans la planification, que le niveau de ressources consacrées pour l’effectivité de la priorité déclarée en faveur de : a) l’éducation de base, notamment pour la jeune fille ; b) la santé de la reproduction et la mortalité maternelle et infantile ; c) la prévention du VIH/SIDA ; d) l’eau potable et les pratiques d’hygiène et d’assainissement.  Se sont ajoutées les initiatives appuyées en matière de Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication - NTIC.

18. Une question, il est vrai importante, comme celle de l’emploi, y est traitée (dans l’hypothèse que les investissements dans ces secteurs prioritaires, devraient contribuer à leur création?), mais l’articulation devrait être plus nette avec ce qui est prévu en cette matière dans le 3ème Domaine de Coopération.  Hormis cela, le CPAP s’est avéré pertinent par rapport aux priorités nationales, tout en s’inscrivant dans l’objectif stratégique n°1 du MYFF intégrant la prise en compte du « Genre ».  On note au passage que le financement des investissements n’étant pas dans les cordes du PNUD, non seulement la recherche de partenaires est une voie obligée, mais les fonds catalytiques ne devraient être mobilisés qu’après assurance d’un bailleur principal, au risque de saupoudrage et d’inefficience.

43.
Gouvernance et Croissance mieux répartie

19. Dans la SRP, le Gouvernement affirme clairement sa volonté de poursuivre la politique de stabilisation macroéconomique engagée et à promouvoir une croissance de qualité fondée sur une meilleure  allocation des dépenses publiques, la réduction de la vulnérabilité de la production agricole et le dynamisme du secteur privé. Au plan budgétaire, le processus d’assainissement engagé serait renforcé et étendu.

20. Une analyse des résultats attendus des appuis du PNUD en matière d’assistance à la gestion stratégique du développement, à la gestion budgétaire et à la création de l’emploi  permet de conclure qu’il s’agit de renforcer les capacités pour une meilleure définition des politiques économiques et sociales, notamment en faveur des pauvres, une meilleure allocation des ressources budgétaires ainsi que l’efficacité de la dépense publique et enfin la création de l’emploi. En cela, cet appui est en ligne avec les priorités nationales définies dans la SRP en matière de croissance macroéconomique.

21. En ce qui concerne la gouvernance politique, administrative et la primauté du droit, le Gouvernement veut promouvoir « la participation, la transparence et la responsabilité, l’efficacité et l’équité », pour « que les politiques sociales et économiques soient fondées sur un large consensus au niveau de la société civile et que la voix des plus démunis et des plus vulnérables puisse se faire entendre dans le cadre de prise des décisions relatives à l’allocation des ressources nécessaires au développement ».

22. En considérant les résultats attendus des appuis du PNUD en matière de renforcement de la stabilité institutionnelle et de Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP), en matière de promotion des droits des couches vulnérables comme les Femmes et les Enfants, de même qu’en matière de renforcement des institutions en charge des questions environnementales, il est clair que le CPAP est en droite ligne des priorités nationales.

23. Vis-à-vis du MYFF, il est loisible de relever que les appuis du PNUD rejoignent clairement l’objectif stratégique n°1 sur l’atteinte des OMD et la Réduction de la Pauvreté, sur des lignes de service traitant des aspects comme le Rapport sur les OMD, les Réformes politiques en faveur des pauvres, les Pauvres dans la Mondialisation et le Développement du Secteur privé, le Renforcement de la Société civile, et l’objectif stratégique n°2 sur la gouvernance démocratique et ses lignes de service consacrées aux Processus électoraux, au Renforcement du Parlement, à la Décentralisation & la Gouvernance locale, à la Justice et aux Droits humains, à la Réforme de l’Administration et à la Lutte anti-corruption.

44.
Zones de concentration et Populations bénéficiaires
24. En dehors des appuis au niveau central et d’envergure nationale concernant par exemple la Gestion stratégique du Développement, l’appui à la Décentralisation…, le PNUD concentre ses interventions dans quatre régions, totalisant une population estimée à 6 552 000 habitants, soit presque 60% du total du pays : Région de Tillabéry ; Région de Maradi ; Région de Zinder ; Région de Diffa.  Les appuis concernant la consolidation de la paix sont concentrés dans les régions de Tahoua et Agadez, où la réinsertion des ex-combattants se pose avec acuité.

25. L’appréciation des bénéficiaires des actions appuyées par le PNUD est en général très favorable, mais l’impact réel est difficile à mesurer, car à l’échelle d’un village par exemple, les actions sont destinées à toutes les catégories sociales, la discrimination se faisant certainement plus difficilement à ce niveau de proximité.  Ainsi, les groupes vulnérables se trouvent très souvent noyés dans la « grande masse » et l’impact des investissements à l’échelle globale est moins perceptible. A l’avenir donc, les actions doivent être mieux ciblées par rapport aux bénéficiaires, car il est indéniable que le degré de vulnérabilité y varie d’une famille à une autre, d’un ménage à un autre.
26. Il reste cependant que suivant le classement des zones géographiques et des catégories sociales en fonction de leur degré de vulnérabilité établi par le SIGNER et le SAP/GC, ces zones d’intervention font partie de celles qui sont les plus pauvres ou vulnérables.  De ce point de vue, le ciblage régional est très pertinent, mais les appuis du PNUD devraient aider à une approche plus pointue pour l’échelle inférieure constituée par la Commune.
Conclusion partielle :

27. Globalement considéré, le CPAP est resté un document pertinent par rapport aux priorités nationales et au MYFF, même si des ajustements devront être opérés par la suite, et le PNUD, tout en conservant sa position appréciée de neutralité politique, lui-même davantage focalisé dans ses compétences clés: a) de renforcement des capacités nationales; b) de promotion de l’appropriation nationale; c) de plaidoyer pour un environnement global favorable; d) de promotion de l’équité entre les genres; et e) de construction des partenariats stratégiques solides.

28. Il faut également noter, par rapport à la cohérence avec les OMD, que :

· le Domaine de Coopération sur la Sécurité alimentaire couvre OMD 1 sur la lutte contre la pauvreté et la réduction de la faim ; OMD 3 qui concerne l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ; OMD 7 sur l’environnement durable

· le Domaine de Coopération sur les Services sociaux de Base couvre les OMD 2, 3, 4 et 7, respectivement sur l’éducation équitable, l’égalité des sexes, la réduction de la mortalité infantile, l’amélioration de la santé maternelle et le combat contre le VIH/SIDA

· le Domaine de Coopération sur la Gouvernance et la Croissance mieux répartie touche à des degrés divers tous les OMD.  

@@
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CARTE DU NIGER
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V. Mécanismes de pilotage, de coordination et de gestion

29. L’analyse des mécanismes de Pilotage et de Coordination vise à répondre à la question de savoir quels rôles jouent les différentes parties prenantes dans les fonctions de pilotage, d’exécution et de suivi évaluation y compris la communication sur le CPAP. C’est aussi l’occasion d’apprécier l’efficacité du mécanisme de pilotage en termes de contribution effective des parties prenantes, de produits élaborés et du respect des échéances d’élaboration des différents produits.
30. Les parties prenantes telles qu’elles figurent dans le CPAP sont la partie gouvernementale, le PNUD et les unités de coordination des différents programmes.
31. Un Comité d’Orientation et de Suivi du CPAP en est le dispositif stratégique de pilotage, et trois unités d’appui assurent la coordination des activités opérationnelles.  En termes de responsabilités, les dispositions suivantes sont prévues :

· le PNUD outre son engagement financier est chargé d’assurer le suivi de l’exécution des activités conformément au plan de travail; la mise en cohérence du CPAP avec les appuis des autres partenaires, le suivi de l’exécution financière et de l’utilisation des outils GAR ainsi que les achats des équipements non fongibles, alors que les agences spécialisées du Système des Nations Unies apportent leur appui technique à travers la supervision.

· le Gouvernement outre son engagement financier, et conformément à la modalité NEX, est chargé de la gestion des fonds en assurant notamment toutes les tâches de préparation des appels d’offres jusqu’à l’adjudication des marchés, la réalisation des audits annuels des comptes, l’organisation de la concertation régulière entre le Bureau du PNUD et les autres agences d’exécution.
32. Dans ce domaine, un certain nombre d’avancées peuvent être notées :

· comme envisagé, les trois (3) unités d’appui sont toutes en place, des démembrements régionaux sont opérationnels pour ce qui concerne le PCLCP.  La question de leur coût de fonctionnement, comparé aux investissements en direction des bénéficiaires est cependant soulevée, de même que celle du Comité d’Orientation et de S & E qui n’a pas fonctionné du tout ; 

· avec certains partenaires comme le FENU, les résultats encourageants obtenus et qui dans certains cas ont véritablement influencé les politiques nationales, ont donné lieu à des exercices de capitalisation des expériences antérieures ou plus récentes ont été conduits et ont dans certains cas véritablement influencé les politiques nationales, par exemple en matière de communalisation et décentralisation, ou de Gestion stratégique des questions environnementales ;

· la stratégie du « faire-faire », en s’appuyant sur les prestataires privés et les organisations de la Société civile, et en faisant appel parfois à l’expertise internationale est appliquée.

33. Malgré tout, un certain nombre de dysfonctionnements ou questions sont soulevés, parmi   lesquels :

· la non effectivité de l’approche programme, la dilution de la modalité NEX, et la prépondérance des Demandes de Paiement Direct
· la non effectivité de l’institutionnalisation des appuis à travers la mise à disposition d’experts et leur ancrage auprès des administrations utilisatrices en veillant à ne pas faire de la substitution

· la non régularité de la concertation entre le PNUD et le Gouvernement en ce qui concerne la mise en œuvre du CPAP, dans la mesure où le Comité d’Orientation et de Suivi n’a pas véritablement fonctionné
· les coopérations encore timides entre programmes et projets appuyés par le SNU, pour plus de synergie, d’économie d’échelle et de cohérence d’ensemble

· la faible clarification des missions stratégiques assignées aux Cellules d’Appui des composantes Environnement et Bonne Gouvernance, avec parfois des incompréhensions relativement à la tutelle, cas par exemple entre le CNEDD et le Ministère en charge de l’Hydraulique sur la GIRE
· la non assignation des experts à la création de valeurs ajoutées et résultats précis, desquels ils devront rendre compte, et dans le même temps l’assignation des experts à des exercices pour lesquels ils n’ont pas forcément les compétences, comme en matière de mobilisation des ressources
· la multiplicité, au niveau gouvernemental, des signataires des APP, face au Représentant Résident du PNUD, alors qu’il est possible d’envisager une tête de file

· les retards récurrents dans la signature des APP, donc dans la mise à disposition des ressources et le démarrage des activités, d’où perturbations des programmations et ses conséquences

· le suivi–évaluation de l’exécution du CPAP principalement assuré à travers la production des rapports trimestriels et annuels d’activités et la revue annuelle des APP, qui ne sont pas alimentés par un dispositif construit de S/E orienté « Résultats » au sein des structures de coordination des Programmes.

@@
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VI. StratégieS et MéthodeS d’intervention

34. D’une manière générale le PNUD considère que l’efficacité du développement repose entre autres, sur cinq (5) principaux leviers à savoir : a) le renforcement des capacités nationales ; b) l’appropriation nationale ; c) la promotion d’un environnement national propice à la cohésion sociale autour d’une vision à long terme du développement et d’une planification stratégique ; d) la promotion de l’égalité des sexes et e) la recherche de partenariat stratégique :

· les capacités nationales se réfèrent à l’existence de ressources humaines de qualité capables de formuler l’agenda du développement national, celle d’institutions fortes capables de mettre en œuvre et d’administrer l’agenda du développement national, un niveau de cohésion sociale capable d’assurer les interactions entre les institutions et les individus

· l’appropriation se rapporte à la participation des bénéficiaires  à toutes les étapes du processus de développement y compris une volonté de consacrer des ressources matérielles et humaines à l’effort du développement

· la promotion pour l’égalité des sexes, se traduisant par l’intégration des objectifs d’égalité des sexes dans le plaidoyer, les politiques, les programmes, le  suivi - évaluation et des initiatives spécifiques en matière de genre

· le partenariat stratégique est une exigence à tous les niveaux des programmes, avec bien sûr une focalisation sur l’atteinte des OMD et la nécessaire mobilisation des ressources.  Ce partenariat donne une place spéciale à la coopération sud – sud avec l’échange des connaissances, de l’expertise, des ressources et du savoir faire technologique entre les pays
· l’environnement national propice reste un préalable et une construction de tous les jours, tout en dégageant des perspectives sur le long terme. 

35. Dans les faits et pour l’essentiel, tous les Leviers d’Efficacité du Développement visés dans la période 2004-2007 ont été actionnés pour la mise en œuvre des initiatives et appuis :
a. renforcement des capacités nationales en tant que facteur clé du développement au triple plan des ressources humaines performantes, des institutions nationales et locales crédibles et de la cohésion sociale : les appuis du PNUD ont été reconnus déterminants aussi bien au niveau central en matière par exemple de Gestion stratégique du Développement, qu’au niveau local, y compris le parti pris pour les femmes dans ce chapitre ; une connaissance plus fine des besoins, une démultiplication des apprentissages (que l’on pourrait rendre obligatoire de la part des récipiendaires), la mise en réseau des personnes bénéficiaires et leur suivi au sein des administrations, le partage et la valorisation des nombreuses études menées... sont des avenues à explorer pour densifier le tissu de compétences
b. appropriation nationale impliquant la responsabilité et la participation pleines et entières des autorités nigériennes, des populations et autres bénéficiaires à toutes les étapes des processus de développement : malgré les acquis, les efforts doivent encore être poursuivis pour faire en sorte que le leadership du Gouvernement soit plus affirmé, aussi bien dans l’identification des priorités, l’affectation de ressources clés, y compris financières via par exemple le mécanisme IPPTE, que dans la force de proposition face aux partenaires au développement, condition indispensable à la pratique de l’exécution nationale, de l’appropriation et de la durabilité

c. promotion d’un environnement politique favorable, impliquant une claire définition des priorités, une allocation pertinente des ressources selon les enjeux véritables du développement durable, de même que les conditions de motivation des personnes physiques et morales pour s’investir et contribuer au mieux-être : des acquis certains notés

d. promotion de l’égalité des sexes à tous les niveaux, stratégiques comme opérationnels et dans tous les secteurs de la vie : seul ou en partenariat stratégique, le PNUD s’est investi résolument dans cette direction

e. partenariat pour les résultats, en termes de produits et services, d’effets et d’impacts positifs, qui sont en définitive la raison d’être des appuis du PNUD, en synergie avec les intervenants multilatéraux comme bilatéraux, avec ceux de la société civile ou du secteur privé : partant de son mandat y compris la coordination et la facilitation, tenant compte de ses ressources limitées, le PNUD a encouragé un partenariat important, surtout dans cette période 2004-2006 qui a vu le Niger confronté à une invasion acridienne, une crise alimentaire et l’incursion de la grippe aviaire, qui ont demandé des ressources importantes pour en atténuer ou contenir les effets

f. recherche de solutions sud – sud, dans le sens de développer des solidarités de proximité et de partager des solutions et expériences adaptées : le PNUD à travers son réseau international, et en particulier avec le Programme des Volontaires des Nations Unies, a permis au Niger de partager des expériences et autres connaissances croisées, dans des domaines aussi importants que la Sécurité alimentaire, la Gouvernance locale, l’Equité des genres, la Gestion des conflits et la Consolidation de la Paix.

36. Durant ces trois années, le PNUD a placé le partenariat au cœur de la Stratégie pour la mise en œuvre du CPAP et la prise en compte de tous les autres leviers (voir Annexe), et ce suivant les trois domaines de coopération, à partir desquels il a été développé des approches cohérentes mais différenciées, ayant cependant comme dénominateur commun le partenariat selon les lignes de force et avantages comparatifs, les appuis vers les groupes vulnérables comme les femmes et les jeunes.

37. La différenciation selon le niveau d’intervention central ou local, selon les domaines politico stratégiques ou opérationnels a aussi été prise en compte, et des modalités particulières ont été développées en conséquence : gestion politique de l’initiative commune (Primature, Ministères…) et application de la subsidiarité selon les situations (responsabilisation des collectivités locales et communautés depuis l’identification des besoins jusqu’à l’appréciation de la mise en œuvre des initiatives).

38. Pour la sécurité alimentaire, le PNUD a intensifié le partenariat avec les coopérations bilatérales et multilatérales, les ONG nationales et internationales et les institutions de formation et de recherche pour appuyer les efforts déployés par la partie nationale (Etat, secteur privé, société civile).

39. Pour l’accès universel aux services sociaux de base, la stratégie du PNUD est surtout orientée vers la satisfaction durable des besoins existants et est bâtie sur le partenariat avec les collectivités territoriales (Communes). Dans ce cadre, le PNUD, grâce à l’appui technique du FENU, a proposé aux agences de coopération internationale bilatérale et multilatérale, ainsi qu’à la coopération décentralisée, deux instruments de coopération, à travers :

i. la mise à disposition d’outils de financement décentralisés (FDL) des investissements dans le secteur des services sociaux de base ; 

ii. un cadre stratégique et opérationnel, à travers les Plans de Développement Communaux ou PDC, dans lequel il a été possible d’inscrire d’autres interventions en cohérence avec les programmes existants, suite à un plaidoyer conséquent pour amener les différents acteurs à s’inscrire dans cette logique de synergie.

40. Pour la bonne gouvernance et la croissance durable mieux répartie, le PNUD a développé ou renforcé le partenariat entre les Agences du SNU, le Gouvernement, l’Assemblée Nationale, la Commission Electorale Nationale Indépendante - CENI, les autres partenaires au développement, la société civile et le secteur privé, qui sont des acteurs déterminants pour l’atteinte des résultats escomptés.

41. Au niveau national, le PNUD a appuyé une stratégie orientée vers la mobilisation des ressources et de l’expertise nécessaires pour renforcer les acteurs nationaux
42. Au niveau local, outre les efforts pour capter les opportunités qu’offre la Coopération décentralisée, les programmes du PNUD ont développé des initiatives basées sur :

· la capitalisation et la valorisation des acquis, y compris ceux des programmes  antérieurs

· le développement et le renforcement des relations de collaboration intersectorielles et des synergies avec les différents intervenants
· l’utilisation d’une approche inclusive et participative adaptée au rythme des communautés locales et l’instauration d’un dialogue constructif entre les différents acteurs en présence
· la prise en compte de l’approche « Genre » sur la base d’une analyse des rapports sociaux de genre et la levée des obstacles qui constituent une entrave à la satisfaction des besoins des femmes et à l’amélioration des relations entre les différents groupes
· la création de conditions favorables à l’apprentissage d’une forme de gouvernance locale et à la garante d’une maîtrise d’ouvrage par les Conseils Communaux
· la sous-traitance et le faire-faire comme mode d’exécution privilégié, avec autant que possible l’utilisation des compétences locales
· le renforcement des capacités, surtout des groupes de femmes très pauvres.

43. Au total la stratégie d’intervention contient des éléments de renforcement des capacités et d’appropriation nationale, y compris au niveau local, où s’expriment de forts sentiments d’appartenance en tant que levier pour l’appropriation des initiatives. Néanmoins des faiblesses sont à relever notamment l’absence d’une définition claire des principes ou guides de la formation, d’une base de données exhaustive des investissements réalisés, l’insuffisance de la capitalisation des acquis tels que le suivi de la traçabilité des personnes formées, ou du système de communication pour supporter les interventions, les mécanismes encore lourds et peu maîtrisés …
44. Il faut aussi dire que jusqu’ici la reforme de la communalisation n’a pas été suivie d’une décentralisation budgétaire et fiscale complète, engendrant pour les communes une situation d’inefficacité certaine vis-à-vis de la nécessité de réaliser les investissements prévus par les plans de développement, et dans la valorisation pleine et entière des initiatives de création / renforcement des capacités réalisées par le PNUD et les autres partenaires.
45. Des ouvertures on été faites dans ce cadre à la Coopération Décentralisée (partenariats directs entre Communes, Organisations de base, ONG, Secteur Privé, sur des objectifs communs de développement), qui ont démontré que potentiellement ce secteur est porteur de résultats durables et d’impacts importants tant dans (a) l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, (b) le développement local économique notamment agricole et de l’élevage, que (c) dans le développement institutionnel.  Cette stratégie devrait connaître plus d’ampleur dans le futur.
46. Atteindre des capacités renforcées dépend également du comportement de la partie gouvernementale en matière de stabilité des institutions et  des cadres renforcés, leur promotion, l’utilisation  et la généralisation des méthodes et outils mis en place dans le travail des institutions  ainsi que de l’affectation progressive des ressources financières de manière à assurer à terme la relève du financement PNUD.
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VII. Dispositif de suivi – évaluation / Communication

47. Du fait de l’absence d’un dispositif avec des situations de référence pertinentes et des indicateurs clairs permettant de suivre l’ensemble des programmes et l’évolution vers l’atteinte des résultats, l’activité de suivi - évaluation se résume souvent à faire le constat de la réalisation ou non des activités, donc une focalisation sur les coûts et non sur les résultats.

48. Sur le plan stratégique, il faut signaler que le Comité d’Orientation et de Suivi du CPAP n’a pas fonctionné.

49. Le suivi–évaluation de l’exécution du CPAP est assuré principalement à travers des missions sur le terrain, la production de rapports trimestriels et annuels d’activités, avec une revue annuelle des APP ; celle-ci, malgré son importance, n’est pas un mécanisme suffisant de suivi–évaluation d’autant que l’exercice subséquent de programmation a toujours connu des lenteurs.  Des audits annuels sont organisés pour la vérification des comptes et des pratiques de gestion.
50. Un MIS ou Management Information System, outil de suivi–évaluation développé et mis en œuvre par le FENU, est en cours au sein du PCLCP, en particulier à Mayahi et Nguigmi.  Il devrait être étendu, une fois mieux maîtrisé dans son important potentiel ; il en est de même de l’outil IRH/SIGNER en ce qui concerne le volet GIRE.
51. En ce qui concerne la Communication, un réseau de radios rurales partenaires constitue un relais pour le partage des acquis et évolutions, des bulletins sont édités par les différents programmes, des films thématiques, des documentaires ou autres sites web réalisés et un Expert dans le domaine fait partie des effectifs.  Cependant, la visibilité et la lisibilité restent à améliorer, aussi bien dans les stratégies de communication que dans les ressources allouées. 
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VIII. Changements / EVENEMENTS majeurs

52. Un certain nombre de changements ou événements sont intervenus durant la période considérée, et qui ont ou auront probablement une incidence plus ou moins grande dans la mise en œuvre du CPAP aux différents niveaux micro ou à la base, méso ou stratégique, macro ou politique :

i. Tenue des élections municipales en juillet 2004 et installation des conseils communaux en 2005, ce qui a permis aux programmes de faire face à la réalité de la décentralisation en grandeur nature
ii. Déclaration de Politique Générale (DPG) du Premier Ministre en 2005, qui a inspiré un certain nombre d’activités dans les APP

iii. Démarrage du processus de révision de la SRP, que les programmes ont suivie et appuyée, afin d’en tirer toutes les conséquences

iv. Mise en place du Conseil Economique, Social et Culturel (CESOC), du Haut Conseil aux Collectivités Territoriales (HCCT), qui viennent s’ajouter aux partenaires privilégiés en matière de Décentralisation ou de Démocratie participative, et de définition de stratégies d’appui aux collectivités, des différentes approches, mais aussi des questions comme la nomenclature budgétaire…

v. Création du  Haut Conseil à la Modernisation de l’Etat (HCME), qui devient un partenaire et un conseiller privilégié dans le domaine de la Gestion stratégique du Développement et des outils à développer pour rendre la Fonction publique plus performante

vi. Création d’un Haut Commissariat à l’Informatique et aux Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication, qui devrait être un partenaire privilégié dans la mise en œuvre de l’APP spécifique à ce domaine

vii. Elaboration de la politique nationale en matière de Genre, qui donne des éclairages par rapport à l’intégration de cette dimension dans les programmes

viii. Adoption de la politique nationale en matière d’Aménagement du Territoire 

ix. Elaboration de la politique nationale du Développement Local et Communautaire, très suivi et appuyé, surtout en rapport avec l’harmonisation des procédés et outils

x. Adoption par le Gouvernement du décret portant approbation du Plan d’Actions Prioritaires du PEMFAR, et  Elaboration de Cadres de Dépenses à Moyen Terme (CDMT), à suivre de plus près par rapport au cheminement vers l’Approche Programme, l’Harmonisation, l’Alignement et l’Appropriation, dans l’esprit de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide

xi. Démarrage du processus d’élaboration d’une politique nationale en matière de micro finance

xii. Crise alimentaire de 2005, avec certes des perturbations dans les prévisions budgétaires, mais aussi une mobilisation sans précédent

xiii. Epidémie de la grippe aviaire et graves inondations dans certaines régions du pays, ce qui a amené les programmes à réorienter certains de leurs appuis

xiv. Fonds PPTE/Programme Spécial PR, une opportunité à saisir dans la complémentarité et la recherche de synergie, surtout sur le terrain

xv. ONG en réseau / Organisation faîtière, déplaçant sur certains domaines, le niveau de partenariat

xvi. Installation de la Commission Nationale Eau & Assainissement – CNEA - présidée par le MHE/LCD, que tous les programmes se doivent de consulter pour les questions relatives à la stratégie d’amélioration de la connaissance des ressources et aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux

xvii. Déclaration solennelle des Chefs d’Etats africains sur l’Egalité entre l’homme et la femme

xviii. Protocole additionnel à la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, relatif aux droits des femmes

xix. Sommet du Millénaire + 5, dans le sens d’une meilleure internalisation des OMD et de leur intégration dans les programmes

xx. Conférence de Paris sur la vision partagée de développement du Bassin du Fleuve Niger, qui implique, vu que le fleuve constitue la principale ressource en eau de surface du pays, que la mise en œuvre de la GIRE dans l’UGE Fleuve/Liptako Gourma devrait tenir compte de cette Déclaration, en incluant la dimension internationale des ressources en eau. Quant aux actions environnementales liées à la Sécurité Alimentaire, elle doivent viser davantage la protection et la restauration des écosystèmes dans le bassin
xxi. Processus de simplification / Harmonisation du SNU PM : la Réforme du SG/NU en toile de fond

xxii. Crise ivoirienne ayant des impacts certains sur la sécurité, l’environnement des affaires et la compétitivité des entreprises vu le caractère enclavé du Niger

xxiii. Harmonisation de la fiscalité dans l’espace UEMOA (TVA, TEC.), OMC et négociations internationales, ayant des incidences sur divers domaines,  avec des implications directes sur le développement, qu’il s’agisse de la compétitivité du secteur agricole et des échanges, des contraintes ou opportunités en matière de sécurité alimentaire, de gestion de l’environnement…

xxiv. Baisse du dollar face à l’Euro / Flambée des prix des hydrocarbures, ayant eu des incidences directes assez marquées dans le budget des programmes, de même que sur la pression sur les ressources forestières, impliquant des initiatives énergiques de la part des programmes, pour minimiser les impacts.
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IX. Budget & Mobilisation des ressources

53. Le schéma de financement initial du CPAP se résume ainsi qu’il suit :
	Domaine de Coopération (DC)
	Ordinaires
	Autres
	Total

	
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%
	Montant US $
	%

	DC N°1. Sécurité Alimentaire
	10 214 760
	27%
	27 761 000
	73%
	37 975 760
	54%

	DC N°2. Services Sociaux de Base
	1 941 000
	42%
	2 700 000
	58%
	4 641 000
	7%

	DC N°3. Bonne Gouvernance
	9 906 240
	35%
	18 351 760
	65%
	28 258 000
	40%

	Total CD
	22 062 000
	31%
	48 812 760
	69%
	70 874 760
	100%


54. Il se dégage ainsi que la sécurité alimentaire est le premier axe de l’appui du PNUD, mais aussi que la mise en œuvre du CPAP est fortement tributaire de la mobilisation des ressources dites « Autres », elles-mêmes orientées principalement vers la Sécurité alimentaire.

55. Ce choix stratégique est conforme aux priorités du développement du Niger où l’insécurité alimentaire demeure une donnée permanente, d’où la nécessité de mobiliser d’autres partenaires dans son financement.  Sous ce rapport, cette option est également conforme au mandat du PNUD qui a toujours apporté son concours à la mobilisation des ressources en soutenant notamment l’organisation des tables rondes générales et sectorielles.

56. Cependant, dans un pays classé fréquemment dernier par le RMDH depuis plusieurs années, et vu les coûts relatifs à la réalisation des infrastructures telles que les Points d’Eau Moderne, une part relative de 7% pour les Services Sociaux de Base devrait être revue et bénéficier d’un effort consistant en matière de mobilisation de ressources additionnelles.
57. A mi-parcours, les efforts de mobilisation et de réalisation restent très appréciables avec environ 26,5 millions de dollars US décaissés sur des approbations de 32,25 millions de dollars US, soit un taux global d’environ 82%, avec:

· pour les ressources ordinaires, 17 849 872 dollars US dépensés sur une allocation budgétaire de 21 597 727, soit 83% ; cependant, sur l’échelle des quatre années du cycle, cela représente 81% d’exécution, suggérant en même temps la nécessité d’une mobilisation de ressources additionnelles de ce type pour une couverture rassurante de la suite du programme
· pour les ressources « Autres », 8 635 481 dollars US dépensés sur une allocation budgétaire de 10 656 139, soit 81% ; cependant, sur l’échelle des quatre années du cycle, cela ne représente que 18%, suggérant un ajustement à la baisse des prétentions de mobilisation, d’autant plus que certains types de fonds comme les dons hors projet et les fonds de contrepartie, ou les particularités liées à leurs modalités, ne permettent pas toujours une maîtrise correcte de leur évolution.
58. Le Tableau qui suit fournit le détail :

	Tableau des réalisations financières

	
	Effets PP reflétés dans le CPAP
	Ressources
	Total Approbations CPAP 2004-2006
	Total Dépenses 2004-2006
	Taux de réalisation    2004-2006  (Dépenses/Approbations)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	SECURITE ALIMENTAIRE
	
	
	
	
	 

	1
	Institutions nationales concourant à l’atteinte des objectifs de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire plus opérationnelles.
	TRAC 1&2
	913 777,05
	674 015,39
	73,76
	73,24

	
	
	Autres
	75 089,00
	50 210,04
	66,87
	

	
	
	
	
	
	
	 

	2
	Productions agricoles et animales chez les petits producteurs augmentées et diversifiées (niveau de production augmenté) 
	TRAC 1&2
	1 024 948,38
	1 401 413,74
	136,73
	135,79

	
	
	Autres
	18 214,00
	15 104,64
	82,93
	

	 
	
	
	
	
	 

	3
	Ressources naturelles gérées de façon durable par les communautés (niveau de productivité et de diversité biologique des écosystèmes améliorés)  
	TRAC 1&2
	1 465 634,15
	982 904,21
	67,06
	73,28

	
	
	Autres
	1 506 999,75
	1 195 381,17
	79,32
	

	
	
	
	
	
	
	 

	4
	Mécanismes de préventions et de réponses aux crises alimentaires renforcés
	TRAC 1&2
	2 059 820,79
	1 311 981,47
	63,69
	68,92

	
	
	Autres
	362 014,41
	357 060,66
	98,63
	

	
	
	
	
	
	
	 

	5
	Capacité des hommes et des femmes à réaliser des activités productives diversifiées, renforcées (sources de revenus diversifiées et revenu moyen augmenté dans le monde rural)
	TRAC 1&2
	445 604,42
	359 466,63
	80,67
	80,67

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 1 TRAC1&2
	5 909 784,79
	4 729 781,44
	80,03
	80,03

	Total DIS 1 Autres
	1 962 317,16
	1 617 756,51
	82,44
	82,44

	TOTAL DIS 1
	7 872 101,95
	6 347 537,95
	80,63
	80,63

	
	SERVICES SOCIAUX DE BASE
	
	
	
	
	 

	6
	Offre de services éducatifs dans les zones les plus défavorisées (y compris les pré-scolaires, l'alphabétisation de base) augmentée.
	TRAC 1&2
	1 701 831,15
	1 310 392,20
	77,00
	79,19

	 
	Autres
	200 000,00
	195 660,00
	97,83
	

	7
	Organisation et gestion du système éducatif améliorées
	
	
	
	97,83
	

	 
	
	
	
	
	

	8
	Demandes de services éducatifs de qualité par les populations (en particulier les filles) accrûe.
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9   10
	Organisation et gestion du système de santé améliorés                                                                           Accessibilité et utilisation des SR/SSRA de qualité accrues  
	TRAC 1&2
	1 338 046,86
	907 719,65
	67,84
	85,61

	
	
	Autres
	1 861 216,47
	1 831 300,28
	98,39
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	11
	Prévention du VIH SIDA sont renforcée
	TRAC 1&2
	470 770,96
	460 304,73
	97,78
	79,54

	
	
	Autres
	205 816,91
	77 866,63
	37,83
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	12
	Accès des pauvres surtout en milieu rural à l'eau potable et aux services d'assainissement augmenté
	TRAC 1&2
	419 755,79
	254 033,51
	60,52
	66,50

	 
	 
	Autres
	74 975,00
	74 975,00
	100,00
	

	13
	Organisation et gestion de l'approvisionnement en eau et assainissement améliorés
	
	
	
	
	

	Total DIS 2 TRAC1&2
	3 930 404,76
	2 932 450,09
	74,61
	74,61

	Total DIS 2 Autres
	2 342 008,38
	2 179 801,91
	93,07
	93,07

	TOTAL DIS 2
	6 272 413,14
	5 112 252,00
	81,50
	81,50

	
	GOUVERNANCE ET CROISSANCE MIEUX REPARTIE
	
	
	
	
	 

	14
	Processus de gestion budgétaire et choix des politiques économiques en faveur des pauvres améliorés 
	TRAC 1&2
	3 046 886,04
	2 118 567,72
	69,53
	69,09

	
	
	Autres
	123 742,75
	72 176,79
	58,33
	

	
	
	
	
	
	
	 

	15
	Emplois rémunérateurs et décents
	TRAC 1&2
	1 043 644,33
	728 915,54
	69,84
	71,18

	
	
	Autres
	47 250,00
	47 613,46
	100,77
	

	
	
	
	
	
	
	

	16
	Environnement plus propice à la consolidation de la paix, exercice de la démocratie et au respect des droits de l'homme
	TRAC 1&2
	2 624 199,03
	3 384 527,15
	128,97
	96,56

	
	
	Autres
	4 482 814,84
	3 478 355,48
	77,59
	

	
	
	
	
	
	
	 

	17
	Processus de décentralisation renforcé
	TRAC 1&2
	2 350 794,36
	1 967 094,60
	83,68
	81,29

	
	
	Autres
	526 460,82
	371 718,38
	70,61
	

	
	
	
	
	
	
	 

	18
	Institutions de gestion de l’environnement plus performantes
	TRAC 1&2
	2 306 063,42
	1 674 941,72
	72,63
	73,12

	
	
	Autres
	1 171 544,85
	868 058,89
	74,10
	

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	Partenariat pour l'exercice des droits de la femme et de l'enfant et l'équité du genre efficaces
	TRAC 1&2
	385 950,00
	313 593,38
	81,25
	81,25

	
	
	Autres
	0,00
	0,00
	0,00
	

	Total DIS 3 TRAC1&2
	11 757 537,18
	10 187 640,11
	86,65
	86,65

	Total DIS 3 Autres
	6 351 813,26
	4 837 923,00
	76,17
	76,17

	TOTAL DIS 3
	18 109 350,44
	15 025 563,11
	82,97
	82,97

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	TRAC
	21 597 726,73
	17 849 871,64
	82,65
	82,65

	
	
	Autres
	10 656 138,80
	8 635 481,42
	81,04
	81,04

	 
	 
	TOTAL
	32 253 865,53
	26 485 353,06
	82,12
	82,12


59. Autant il est important d’élargir les bases de partenariat pour mobiliser davantage de ressources compte tenu de l’immensité des besoins
, autant il sera vital pour le PNUD de conforter et de raffermir, sur la base de résultats, son éventail de partenaires techniques et financiers déjà engagés à ses côtés : qu’il s’agisse de bilatéraux comme Allemagne, Belgique, Canada, Danemark, France, Italie, Japon, Libye, Suisse, USA…, de multilatéraux comme UE, ABN, CBLT, CILSS, CS/AO…, d’ONG nationales et internationales, de Fondation, ou sous la bannière du Système des Nations Unies.

60. Le PNUD a déjà fait preuve de ses capacités en matière de dialogue politique, de mobilisation de ressources, d’administration de fonds au nom de partenaires ou de coordination des appuis, mais aussi d’adaptation et de flexibilité quand la situation l’exigeait.  Sa collaboration avec le FM/SIDA-TUBERCULOSE-PALUDISME ainsi que la gestion concertée de la crise alimentaire en attestent suffisamment.

61. Au niveau des programmes, un certain nombre d’initiatives de mobilisation de ressources additionnelles ont été enregistrées :

· à travers la composante Environnement et des partenariats comme celui du FEM

· à travers le programme Bonne Gouvernance pour le renforcement des initiatives pour l’Accès à la Justice, le Renforcement du Parlement, la Vulgarisation de la CEDEF, l’Appui au Secteur Privé ou à la Société Civile, la Consolidation de la Paix

· à travers le PCLCP pour le renforcement des élus et la viabilisation des institutions locales, non compris les apports en nature.

62. Dans le document portant CPAP, le Gouvernement s’était engagé pour l’équivalent de 4 millions de dollars US, engagement qui n’a pas fait l’objet d’un suivi systématique, pour en décrire le contenu et la configuration détaillés. 

@@
@

X. Activités et Résultats

63. Un Tableau en Annexe donne la situation détaillée, selon le Cadre logique initial.  En attendant, un certain nombre d’appréciations sont faites par Domaine de coopération, et d’ores et déjà, et ceci est le point de vue et le témoignage des bénéficiaires eux-mêmes, les appuis du PNUD ont produit des effets très positifs sur tous les secteurs du développement, et les impacts sont tout à fait prometteurs sur les modes et modes d’existence des populations en général, et des couches vulnérables comme les femmes et les enfants en particulier.  Un indicateur est que malgré les situations qui frisent parfois la précarité,  la très forte demande par exemple pour les services sociaux de base s’accompagne, de la part des bénéficiaires, d’une volonté et d’actes concrets pour participer aux coûts d’investissements et d’entretien.
10.1
Sécurité alimentaire fondée sur une Gestion durable
des Ressources naturelles

64. Les objectifs suivants sont poursuivis « :

a) le renforcement des capacités des collectivités locales, des OCB, des ONG et associations de développement, du secteur privé et des services déconcentrés de l’Etat pour la promotion de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) ;

b) la maîtrise des ressources en eau, la diversification de la production agricole, pastorale, forestière, halieutique ainsi que la conservation de la diversité biologique ; la responsabilisation de tous les acteurs dont le renforcement des capacités est une nécessité (OCB, Collectivités Territoriales, Société Civile, Privé et Etat) ;

c) l’amélioration et l’accroissement sensible du revenu rural à travers la transformation et la commercialisation des produits agro-sylvo-pastoraux ;

d) la vulgarisation des bonnes pratiques dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles à la base ;

e) le renforcement des capacités des Commissions Foncières, car avec l’effectivité […] de la communalisation, les COFO en général, et les COFO communales en particulier sont appelées à jouer un rôle déterminant dans la gestion décentralisée des ressources naturelles et dans la gestion des conflits. »

65. Relativement à ce Domaine de Coopération, le PNUD et ses partenaires ont apporté des appuis, qui ont permis d’obtenir entre autres les résultats suivants :

· Capacités du Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires renforcées et contributions apportées dans la gestion des crises acridienne, alimentaire et liée aux inondations

· Revenu des femmes augmenté avec les AGR : 437 millions de FCFA injectés pour l’acquisition de 4882 chèvres rousses et moutons, 35 boutiques villageoises, soit environ 875 000 dollars US
· 400 millions de FCFA pour le micro crédit, favorisant l’esprit d’entreprise, une situation quasi inimaginable dans un passé récent, mais qu’il faut mieux encadrer à travers des supports simples pour le suivi et la gestion, soit environ 800 000 dollars US
· Productivité et productions rurales augmentées (environ 2000 producteurs ruraux formés et appuyés avec des intrants modernes et 20 jardins maraîchers) 

· 745 Banques céréalières et banque d’intrants créées et renforcées avec  7.450 T de vivres PAM

· 69 mares aménagées même s’il faut renforcer la protection contre l’ensablement ; 2 micro barrages construits

· 4.672 ha de terres agro-pastorales dégradées restaurées, avec plus de 3.000T de vivres PAM, même s’il faut intensifier les initiatives particulièrement dans certains départements comme Téra, Nguigmi ou Tanout, et mieux adapter les technologies et procédés aux conditions stationnelles. 
10.2
Accès aux Services sociaux de Base

66. Les objectifs suivants sont poursuivis : « 

a) la fourniture des services d’éducation, d’eau potable et d’assainissement, la santé et la population, la lutte contre le VIH/SIDA, et enfin le développement urbain ;

b) l’utilisation optimale des ressources humaines locales, la consolidation des emplois existants et la création de nouveaux;

c) la revue et l’évaluation des dépenses publiques dans le  secteur de l’éducation et de la santé ; la mobilisation des ressources à travers l’organisation de consultations sectorielles ; l’alphabétisation et l’implantation des infrastructures scolaires et sanitaires ; la promotion des technologies de l’information et de la communication ; le soutien aux programmes éducatifs des radios de proximité et aux actions pilotes d’implantation des structures préscolaires ;

d) le renforcement des capacités nationales de lutte contre le SIDA ; la protection des droits humains des personnes vivant avec le SIDA ;

e) la valorisation du système d’information sur l’eau et l’assainissement. »

67. Relativement à ce Domaine de Coopération, le PNUD et ses partenaires ont apporté des appuis, qui ont permis d’obtenir entre autres les résultats suivants :

· 19 puits, 3 forages et 21 mini dispositifs d’assainissement construits ou /et réhabilités

· Fonds mobilisés et études techniques finalisées, pour la réalisation très prochaine de 37 nouveaux  forages équipés et de  4 nouvelles  Mini-AEP, ainsi que la réhabilitation de 40 forages anciens   

· 173 centres Alpha, 129 classes construits / réhabilités et équipés, rehaussant sensiblement le niveau de fréquentation scolaire, notamment pour les filles, et améliorant les conditions de travail
· 1000 ordinateurs en appui à des écoles, ONG et à l’administration

· 30 radios communautaires  bénéficiaires d’équipements complémentaires dans le sens de l’amélioration de leurs performances techniques et de leur fonctionnement
· 107 Centres de Santé Intégrés construits/réhabilités et équipés ; capacités de 10 blocs opératoires des hôpitaux renforcées avec 10 VNU chirurgiens
· IEC sur les IST et le VIH/sida au profit d’une dizaine de milliers de femmes et d’hommes, surtout en milieu semi urbain et rural;

· Allègement des tâches des femmes avec 449 charrettes et 125 moulins, dégageant des opportunités pour non seulement s’investir dans des activités génératrices de revenus, mais aussi fréquenter les centres de santé, vivre une vie associative entre autres, ce qui permet de cheminer progressivement vers l’émergence d’un leadership féminin et la satisfaction de leurs intérêts stratégiques
· Expérience pilote  de  10 jardins communautaires pour la prévention de la malnutrition infantile

10.3
Gouvernance et Croissance mieux répartie

68. Les objectifs suivants sont poursuivis au niveau local : « 

a) la promotion de la bonne gouvernance  basée sur les expériences développées par les quatre antennes régionales des zones de concentration du PNUD ;

b) l’appui au processus de décentralisation pour un développement local durable ;

c) le renforcement des organisations de la société civile au niveau local.

69. Au niveau central, les objectifs sont :

a) le renforcement des capacités nationales en matière de conception, de mobilisation des ressources et de mise en œuvre des politiques, stratégies et programmes sur l’environnement ;

b) la promotion de la bonne gouvernance administrative, politique, économique ;

c) le renforcement de l’Etat de droit, la promotion de la participation citoyenne, la promotion des droits de la femme et du leadership féminin ;

d) le renforcement des organisations de la société civile. 

e) le renforcement des organisations de défense des droits humains, les réformes judiciaires, la collecte des armes, la consolidation de la paix et la prévention des conflits ; 

f) la mise en place d’un dispositif fiduciaire de gestion des dépenses publiques ; 

g) la redéfinition du rôle de l’Etat dans la gestion économique et financière et le processus de privatisation. »

70. Relativement à ce Domaine de Coopération, le PNUD et ses partenaires ont apporté des appuis, qui ont permis d’obtenir entre autres les résultats suivants :

En matière de Gestion stratégique du Développement :
· Appui déterminant pour le  forum et au Processus de révision de la SRP 

· Enquêtes nationales DSBE, EDS/MICS, 1.2.3 sur le secteur informel et l’emploi, outils d’analyse de la pauvreté pour l’observatoire

· Etude prospective en préparation / discussions préliminaires

· Rapport sur les progrès vers les OMD

· Rapport National sur le Développement Humain - RNDH

· Promotion d’une culture de suivi – évaluation et de Gestion axée sur les Résultats

En matière de Gestion budgétaire:
· Revues des dépenses publiques dans les secteurs comme l’Education, la Santé, le Développement rural, l’Equipement, la Justice, ceci à l’effet de mettre en exergue les ressources financières allouées à un secteur, l’utilisation, la composition et le déploiement des ressources humaines et matérielles

· Cadres des Dépenses à Moyen Terme en bonne voie de généralisation, dans le cadre de la Revue des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEMFAR), avec des compétences nationales assises, mais à consolider et généraliser

En matière d’amélioration de l’environnement des affaires et de créations d’emplois
· Accompagnement de « Entreprendre au Niger – EAN »

· Charte des PME élaborée et Stratégie de Mobilisation des ressources en faveur du Secteur privé

· Conseil National des Investisseurs Privés (CNIP), opérationnel

· Politique nationale de l’Emploi en cours d’élaboration

· Observatoire de l’Emploi et de la Formation opérationnel

· Encadrement des opérateurs économiques, avec la création d’un Centre de Promotion des Investissements et d’un Centre des Formalités des Entreprises

· Création et/ou maintien de plus de 1560 emplois et formation de 480 promoteurs en création et gestion des Micro & Petites Entreprises

En matière de Gouvernance administrative et politique, d’élargissement de la démocratie participative et d’Etat de Droit
· Appui décisif pour la réussite des Elections Présidentielles, Législatives et Locales

· Après une phase préparatoire soutenue, Processus de décentralisation opérationnel notamment au niveau des 25 communes des zones du Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté /Projets Appui au Développement Local – PCLCP/PADL, où il faut signaler en particulier un investissement pour 10 sièges de mairie, l’élaboration et la mise en œuvre des plans de développement local, avec des instruments financiers et d’autoévaluation adaptés et des mécanismes comme le Code de Financement, la promotion d’une première génération de conseillers municipaux dotés d’outils essentiels pour remplir leurs fonctions, le lancement d’un vivier de personnes ressources (notamment les conseillers pré communaux qui n’ont pas été élus) utilisées pour le renforcement des nouveaux élus dans d’autres communes
· Renforcement des capacités des élus au niveau de 80 communes

· Production législative accrue : en 2 ans, onze (11) propositions de lois déroulées, découlant du travail des députés, mais aussi de leurs collaborateurs techniques et administratifs, eux-mêmes renforcés
· Contrôle de l’action gouvernementale par le Parlement, avec une augmentation des interpellations, des questions au gouvernement, avec une visibilité accrue des femmes parlementaires, elles-mêmes formées et en réseau pour développer des stratégies et instruments spécifiques (plaidoyer, leadership, mobilisation des ressources…)
· Appuis consistants pour la Prévention des Conflits : Conseil National de Dialogue Politique fonctionnel ; Fora intercommunautaires de réconciliation : AGADEZ, TESKER, PASSE, renforcement des collectivités à travers les Commissions spécialisées, foncières ou autres…
· Culture de la Paix et de Réconciliation promue, se traduisant par des pactes de non agression entre les différentes communautés
· Réinsertion effective de 3160 Ex-combattants de l’Aïr et de l’Azawak, y compris les formations en matière de gestion de leurs initiatives
· Cadre de concertation de la Société Civile renforcé à travers la capitalisation des expériences, la constitution d’un Annuaire / Répertoire, la définition d’une Charte de la société civile et un Conseil Consultatif, se traduisant par une présence plus affirmée dans les processus de régulation sociale, de définition des orientations comme dans le cadre de la révision de la SRP…
· Mobilisation des ressources en faveur de la société civile accrue

· Meilleure prise en compte de la dimension « Droits humains » et accès à la justice facilité

En matière d’équité entre les genres
· Constitution d’Argumentaires pour la levée des réserves  et  du Répertoire  des  textes contraires à la CEDEF en vue d’une harmonisation, promotion de la CEDEF pour laquelle le PNUD a joué un rôle de pionnier, parce que longtemps seul avant d’être rejoint par d’autres partenaires convaincus de la justesse et de la pertinence des initiatives dans ce domaine
· Capacités nationales en matière de prise en compte du Genre renforcées, pour un environnement plus propice  à la promotion du Genre et au respect des Droits de la Femme et de l’Enfant, y compris le plaidoyer au niveau des instances internationales où le Niger fait entendre de plus en plus sa voix
· Meilleure représentativité des femmes aux instances de prise de décision, avec quelques illustrations dans le domaine des fonctions électives : 14 députés à l’Assemblée nationale sur 113 contre une (1) seule dans la précédente législature ; 671 conseillères municipales sur 3 747, une première
· Expérimentation réussie de programme conjoint « Genre » au sein du SNU en partenariat avec la partie gouvernementale.
En matière de renforcement des institutions en charge des questions environnementales
· Progrès enregistrés grâce aux appuis multiformes à diverses institutions du domaine de la gestion de l’environnement  et des ressources en eau  (DE, DFPP, BEEEI, SP Code Rural, CGPE, DIGOH, CNEA, CREDD, CREA-Tillabéry)

· Cadre de concertation avec les partenaires et Portefeuille des projets environnementaux (FEM) renforcé avec environ 9 millions de dollars  mobilisés en 3 ans

· Expérimentation de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau - GIRE dans l’Unité de Gestion de l’Eau « Fleuve-Liptako Gourma »
· Revue sectorielle sur l’Environnement

· Vulgarisation de la nouvelle législation

· Appui à l’éducation environnementale

@@
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XI. Forces et Faiblesses dans la mise en œuvre

71. A l’intérieur des programmes ou dans l’environnement très immédiat, certains atouts existent, qui mieux exploités aideront à consolider les acquis et à relever de nouveaux défis :

· Approche basée sur les besoins réels et les droits des bénéficiaires, ce qui a une influence certaine sur l’appropriation des initiatives et la pérennisation des acquis

· Expertise en matière de formulation des politiques et de coordination de l’Aide Publique au Développement

· Dispositif de consolidation de la Démocratie et de l’Etat de Droit

· Promotion de l’Approche Genre, notamment à la base

· Augmentation des ressources humaines de qualité au niveau stratégique comme opérationnel (Capacités grandissantes pour généraliser la Revue des dépenses Publiques par exemple, Renforcement en matière de NTIC, maîtrise des démarches participatives et concertées…)

· Disponibilité et dynamisme d’intervenant comme le ReNSE 

· Prémices d’une culture de suivi – évaluation, avec des mécanismes naissants en la matière
· Pertinence de la modalité VNU, avec son large spectre d’expertise pour renforcer les capacités de l’Etat et des collectivités in situ

· Dispositif  des Projets d’Appui au Développement Local - PADL éprouvé et efficace  en matière de Gouvernance locale

· Dispositif Programme Cadre de Lutte Contre la Pauvreté - PCLCP éprouvé et efficace en matière d’appui à la sécurité alimentaire et à l’amélioration de la sphère économique des pauvres

· Dispositif rodé en matière de création de micro entreprises et d’appui

· Flexibilité et rapidité du mécanisme de financement du PMF/FEM pour la mise en œuvre de projets de protection / valorisation de l’environnement

· Régularité des audits des comptes des programmes et absence de malversation avérée

72. Des manques ou points de réglage persistent cependant :

· Comité d’Orientation et de suivi du CPAP non fonctionnel

· Retard et lenteur dans la mise à disposition et la justification des dépenses

· Ancrage des experts auprès des services récipiendaires non effectif, ralentissant l’appropriation nationale

· Des zones d’ombre réels ou perçus divisent encore les acteurs de l’Environnement, notamment de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau

· Capacités encore insuffisantes pour généraliser les CDMT

· Faiblesse du système de communication et des mécanismes de suivi - évaluation

· Insuffisante valorisation des résultats et bonnes pratiques.
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XII. CONCLUSIONS - Leçons tirées POUR LE FUTUR

73. Depuis 2004, des avancées notables ont été engrangées, malgré l’immensité de la tâche, et auxquelles le PNUD et ses partenaires ont apporté une contribution décisive :

· Au bénéfice des institutions nationales en matière de gestion à court et long terme des questions liées à la sécurité alimentaire

· Au bénéfice des communautés et des producteurs en matière de réponse collective et individuelle dans le domaine de la sécurité alimentaire 

· Au bénéfice de l’enfant en matière de santé et nutrition

· En matière de santé de la reproduction et de Lutte contre le VIH/SIDA, en termes d’infrastructures, d’accompagnement, de communication multimédia…;

· En matière d’accès à l’eau potable et à l’assainissement en milieu rural

· Concernant l’expérimentation en matière de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE)

· En matière d’offre de services éducatifs

· En matière de Gestion Stratégique du Développement et de Gestion budgétaire

· En matière de promotion du Secteur privé et de la création des emplois

· En matière de renforcement de la stabilité institutionnelle et du Contrôle Citoyen de l’Action Publique

· En matière de renforcement des institutions en charge des questions environnementales 

· En matière de promotion des droits des couches vulnérables 

74. Les revues, y compris celles consacrées aux Cadres de Coopération antérieurs, les différentes évaluations ou l’exercice de recentrage des ex-Documents d’Appui aux Programmes, de même que le dialogue instauré entre le PNUD et le Gouvernement depuis des années, permettent de dégager un certain nombre de leçons pour le futur, parmi lesquelles :

· la nécessité et l’importance d’une volonté politique du Gouvernement et de son leadership, se traduisant par des éclairages et soutiens multiformes pour accompagner la mise en œuvre du Programme ;

· l’importance de la cohérence entre l’option gouvernementale, la planification stratégique et la planification opérationnelle ;

· l’importance de dispositifs institutionnels clairs et simples, engendrant le moins de conflit possible et fonctionnels ;
· la nécessité, dans une approche inclusive, de s’investir à long terme quand il s’agit d’une problématique aussi présente et multiforme que la pauvreté au Niger, tout en ayant et appliquant une stratégie de sortie partagée ;

· la nécessité d’une adéquation entre les missions, les stratégies et les modalités pratiques (exemple des limites objectives du financement des investissements lourds par les ressources ordinaires du PNUD dont ce n’est pas le mandat) ;

· la nécessité de l’adéquation des profils et attitudes au sein des équipes par rapport aux valeurs de base liées à la gestion axée sur les résultats et aux processus participatifs, par rapport à la compréhension et à la pratique de certains choix méthodologiques (valeur ajoutée attendue, application intelligente de « Genre », participation aux coûts…) ;

· le renforcement des capacités des ressources humaines et des organisations locales selon leurs besoins, comme passage obligé qu’il faut encore poursuivre, mais tout en ayant comme champ d’application pratique les besoins pressants des communautés (par exemple risques sur Approche GIRE - Principes de la Conférence Dublin) ;

· la prise de risques et la responsabilisation des populations dans tout le processus, en particulier dans la définition des critères d’appréciation (auto évaluation) et la gestion des ressources surtout pour des domaines pour lesquels elles ont acquis les compétences, comme porteuses de valeur ajoutée et de pérennité des actions ;

· l’importance d’une démarche Qualité, du maintien des acquis, matériels ou immatériels, de la capitalisation permanente dans une démarche novatrice, où il est question de « construire et apprendre tout en marchant » ;

· la multiplicité des initiatives des partenaires, tout en restant souhaitable, impose en même temps un minimum d’harmonisation des interventions dans le cadre d’un partenariat fécond apte à renforcer la cohérence, l’économie d’échelle, la mobilisation de ressources et les chances de succès, surtout au niveau local ;

· le développement du partenariat et la contractualisation avec des opérateurs privés compétents dans leurs domaines sont des leviers essentiels.  La contractualisation, en plus des ressources accessibles, permet aux opérateurs de s’entraîner  pour davantage appuyer eux-mêmes le processus de développement, surtout à la base ;

· la rareté des ressources va avec la transparence dans les arbitrages et un ciblage approprié des interventions qui évite l’éparpillement géographique et le saupoudrage des ressources sans impact significatif ;

· même si les enveloppes sont faibles, le respect des plans de décaissement doit être de mise car le contraire  induit des dégâts difficiles à rattraper, dont la perte de confiance entre intervenants et partenaires ;

· un dispositif de Suivi – évaluation fiable dans sa conception, sa mise en œuvre et ses produits, et une stratégie de communication claire et soutenue, restent des instruments irremplaçables pour l’apprentissage, la visibilité, la lisibilité, le changement de perception, de comportement, et en définitive pour le succès.

@@
@

XIII. PERSPECTIVES ET Défis majeurs

75. Il reste cependant malgré les avancées, que de nombreux défis importants sont encore à relever, parmi lesquels :

· la systématisation d’une vision claire et partagée sur les grands enjeux et les postures pour un Niger émergent

· une véritable parade face à la récurrence des crises alimentaires, nutritionnelles ou autres catastrophes

· la consolidation des acquis en matière de Paix, Sécurité et Prévention des Crises

· l’accélération de la Décentralisation avec la matérialité des compétences transférées et l’internalisation des OMD au niveau local

· l’adéquation entre les priorités nationales/SRP, les OMD, l’Harmonisation, la Mobilisation des ressources et l’Alignement de l’Aide, et la Réforme du SNU

· une avancée significative en matière de Gestion Axée sur les Résultats, y compris  l’amélioration de la qualité dans les processus en matière de Gestion financière et  de Trésorerie, d’Acquisition des Biens, Services et de Gestion des Ressources

· la maximisation des opportunités mais aussi la minimisation des effets pervers, liés à la mondialisation, au partenariat multilatéral dans le cadre des Accords de Partenariat Économique avec l’Union Européenne par exemple, et à l’intégration régionale

· le Partenariat Public/Privé, y compris le déroulement d’une stratégie réussie de désengagement vis-à-vis de certains appuis, et le Mécanisme d’Accompagnement Bancaire, encore timide à l’endroit des Micro & Petites Entreprises - MPE
· l’articulation entre les stratégies de sortie et l’appropriation, l’institutionnalisation des appuis en terme de renforcement des capacités des structures nationales

· la gestion durable des ressources naturelles, y compris l’eau

· l’approfondissement de l’accès équitable aux services sociaux de base

· une meilleure prise en compte des aspects transversaux du Développement : Genre, Environnement – Energie et Renforcement des capacités.

76. Un certain nombre de mesures et d’actions devraient faire l’objet d’une attention particulière dans les programmations à venir, parmi lesquelles :

· la réalisation d’une étude prospective

· l’appui à la mise en œuvre de la Stratégie du Développement de la Statistique

· l’appui à la mise en œuvre du Plan d’Action de la Déclaration de Paris

· l’appui à l’organisation de la table ronde sur la SRP révisée

· le renforcement des capacités nationales en matière d’analyse prospective, de suivi de la pauvreté et de suivi - évaluation / capitalisation des interventions pour l’atteinte des OMD

· le renforcement du dispositif et des mécanismes locaux d’appui à la prévention/atténuation des crises alimentaires, nutritionnelles et autres catastrophes;

· l’appui pour conforter l’option de la Décentralisation et sa réussite, en réglant les questions cruciales comme le financement du Développement local avec les instruments financiers adaptés et durables, y compris via la Coopération décentralisée
· la clarification et le respect des rôles des acteurs dans le cadre de la Décentralisation

· l’intensification des appuis à la maîtrise d’ouvrage par les communes

· l’appui pour la réussite des élections  générales, y compris le renforcement de la CENI
· l’intensification de la promotion des droits humains, de la lutte contre la corruption et de la prévention des conflits

· l’appui à la mise en œuvre de la Politique nationale Genre

· l’intensification de la promotion de l’emploi : emploi et revenus des jeunes et des femmes par le développement de la petite et  micro entreprise rurale, l’augmentation des AGR et des micro crédits

· l’appui pour une meilleure connaissance des ressources naturelles et de l’environnement

· le repositionnement des questions environnementales et de la gestion des ressources naturelles, de même que de la maîtrise de l’eau, afin d’y consacrer les ressources à la hauteur et l’ampleur des défis

· la promotion des énergies renouvelables et le renforcement des institutions en la matière
· la promotion plus hardie des NTIC, devenues incontournables, avec une place de plus en plus prépondérante.
@@@@
@@@
77. A travers la Réforme en cours, il s’agit pour le SNU en général, et le PNUD en particulier en tant qu’agence EX-COM et assurant la coordination du Système, de trouver et d’appliquer les voies et moyens les  meilleurs pour gérer ses ressources et compétences en parfaite intelligence avec ses partenaires, pour remplir ses missions et devenir une entité plus performante apte à contribuer de façon décisive à une mise en œuvre réussie des OMD au Niger.
78. Le Niger a été pilote avec quatre (4) autres pays
 en ce qui concerne les instruments de Simplification & Harmonisation comme UNDAF et ses dérivés parmi lesquels le Plan d’Action du Programme de Pays ou CPAP.  Etre pionnier dans ce cas pour le Niger doit être perçu non seulement comme une véritable opportunité pour se propulser au devant de la scène et ainsi prendre une longueur d’avance, mais aussi comme une obligation de réussir la Réforme pour le bénéfice des populations vulnérables d’ici et d’ailleurs.

79. Certes, au-delà de la pertinence de l’initiative CPAP, de réels efforts ont été déployés jusqu’ici, aussi bien dans l’introduction et le partage du contenu de la Réforme du SNU, que dans la mise en œuvre elle-même avec les différents progrès enregistrés, mais la dynamique nécessite cependant d’être consolidée sous le leadership plus affirmé de la partie gouvernementale, avec d’une part un meilleur ciblage des couches vulnérables et davantage d’initiatives en matière de renforcement des capacités nationales, de concertation entre les différentes parties prenantes, et d’autre part de plus en plus de culture du sentiment d’appartenance au SNU pour réussir ensemble le pari de relever sensiblement l’IDH au Niger.
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� A titre d’exemples, la pérennisation de IRH/SIGNER, de EAN, de Niger Info, le financement du développement local, la généralisation des CDMT sont des enjeux que la partie nationale devrait prendre à bras le corps


� Par exemple le Fonds d’Adaptation aux Changements climatiques en gestation


� Les 5 pays pilotes sont le Bénin, l’Equateur, le Kenya, le Niger et le Pakistan
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